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Le Chargé d'affaires par intérim,

MESURES VISANT A PREVENIR LE TERRORISME INTERNATIONAL QUI MET EN DANGER OU
ANEANTIT D'INNOCENTES VIES HUMAINES, OU COMPROMET LES LIBERTES FONDAMEN­
TALES, ET ETUDE DES CAUSES SOUS-JACENTES DES FORMES DE TERRORISME ET D'ACTES
DE VIOLENCE QUI ONT LEUR ORIGINE DANS LA MISERE, LES DECEPTIONS, LES GRIEFS
ET LE DESESPOIR ET QUI POUSSENT CERTAINES PERSONNES A SACRIFIER DES VIES
HUMAINES, Y COMPRIS LA LEUR, POUR TENTER D'APPORTER DES CHANGEMENTS RADICAUX

(Signé) W. H. Werner VREEDZAAM

IMPORTANCE, POUR LA GARANTIE ET L'OBSBRVATION EFFECTIVES DES DROITS
DE L'HOMME, DE LA REALISATION UNIVERSBLLE DU DROIT DES PEUPLES A
L'AUTODETERMINATION ET DE L'OCTROI RAPIDE DE L'INDEPENDANCE AUX PAYS

ET AUX PEUPLES COLONIAUX

RAPPORT DU COMITE SPECIAL POUR L'ELABORATION D'~E CONVENTIOf
INTERNATIONALE COrrRE LE RECRUTEMENT, L'UTILISATION, LE FINA~­

CEMENT ET L'INSTRUCTION DE MERCENAIRES

Lettre datée du 4 mai 1987, adressée au Secrétaire général par le
Chargé d'affaires par intérim de la Mission permanente du Suriname

auprès de l;Organisatiol, des Nations Unies

HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES

87-11211

Quarante-deuxième session
Points 92, 104, 128 et 136

de la liste préliminaire*

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le ~exte de
cette lettre et de son annexe en tant que document de l'Assemblée générale au titre
des points 92, 104, 128 et 136 de la liste préliminaire.

J'ai l'honneur, d'ordre de mon gouvernement, de vous communiyuer ci-joint le
texte d'un communiqué de presse publié par la délégation de l'Assemblée paritaire
des Etats d'Afrique, des Caraïbes et du Paeifique et de la Communauté économique
européenne le 27 avril 1987 à Paramaribo (voir annexe).
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Il.NNEXE

Communigué de J=-.esse diffusé le 27 avril 198'7 à Paramaribo par
la délégation de l'Il.ssemblée paritaire des Etats d'Afrique,
des Caraïbes et du Pacifigue et de la Communauté économique

européenne

Du 22 au 28 avril 1987, une délégation de l'Assemblée paritaire des Etats
d'Asie, des Caraïbes et du Pacifique et de la Communauté économique européenne
s'est rendue dans la République du Suriname comme suite à une résolution de
l'Assemblée paritaLre, où il était dit que l'Assemblée paritaire:

La dé
est en pro
brutale de
actes de s
dernière.
Gouverneme
pris note
à l'égard
qui va êtr
élections

"Demande au bureau de l'Assemblée paritaire, en collaboration avec les pays les
plus atteints, de faire tout ce ~i est en son pouvoir pour promouvoir la
stabilité économique et politique au Suriname et, partant, la démocratisation
du pays."

La délégation avait à sa tête M. Henri Saby (France), membre du Parlement
européen, et M. Sidiki Diarra, Président de l'Assemblée nationale du Mali. Les
autres membres de la delégation étaient M. Willem Vergeer (Pays-Bas), membre àu
Parlement européen, et M. Andrew Pearce (Royaume-Uni), membre du Parlement
européen, Mme Rose Waruhiu (Kenya), membre du Parlement, et S. E. M. Peter Peipul,
Ambassadeur de la Papouasie-Nouvelle-Guinée auprès de la Communauté économique
européer,e, et aussi, en q~alité d'observateurs, S. E. M. Ruall Harris, Ambassadeur
de la Barbade auprès de la CEE, S. E. ~. Seydina Oumar Sy, Ambassadeur du Sénégal
auprès de la CEE, et M. Robert Cohen \~ays-Bas), membre du Parlement européen.

Au cours de sa visite, la délégation s'est entretenue avec
S. B. M. L. F. Ramdat Misier, Président de la République du Suriname, le capitaine
D. D. Boute 'se, chef du Gouvernement surinamais, le Premier Ministre et Ministre de
l'intérieur, M. J. Wijdenbosch; M. H. Heidweiller, Ministre des affaires
étrangères; M. s. Mungra, Ministre des finances et du plan; M. R. Reeder, ~~inistre

des transports, du commerce et de l'industrie. La délégation s'est égnlement
entretenue avec le Président et divers mer.1bres de l'Assemblée nationale, avec les
leaders des partis politiques (NPS, VHP, KTPI et PALU), avec des repr2sent~nts du
Mouvement du 25 février, avec des organisations commerciales (ASFA et VSB). avec
les leaders des grands syndicats (Centrale 47, Moederbond, CLO et PWO), avec un
représentant Ge la population bosneger, avec des reprépentants de tous les groupes
religieux {Comi~é des Eglises chrétiennes, hindous, musulmans, fondamentalistes et
baptistes) et avec le Présider.t et divers membres de l'Institut ~ational des droits
Ge l'homme. La délégation a également eu un entretien avec le commandant de la
prison de Fort Zeelandia et a pu parler à plusieurs personnes dans leurs cellules,
y compris le frère et le cousin éie Ronnie Brunswi ik, :;~ chef L'ebelle.

Avant d'arriver au Suriname, la délégation s'était entretenue à La Haye avec
M. H. va, den Broe~{, Ministre des affaires étrangères des Pays-Bas, et avec
M. P. Bukmall, Mini3tre de la coc..péI:'ation pour le développement.
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La délégation a évalué l'ampleur de la profonde crise économique à laquelle
est en proie le peuple surinamais, par suite dans une large mesure de la cessation
brutale de l'aide bilatérale néerlandaise à la fin de 1982 et aussi des graves
actes de sabotage et des combats de guérilla qui ont eu lieu au cours de l'année
dernière. Elle a également étudié les efforts que fait actuellement le
Gouvernement surinamai< en vue de rétablir la démoc~dtie dans le pays et elle a
pris note au cours de divers entretiens de l'attitude des différentes organisations
à l'égard du projet de constitution adopté le 31 mars par l'Assemblée nationale et
qui va être soumis au peuple surinamais par référendum le 30 septembre 1987, des
élections générales devant ensuite se tenir le 25 novembre 1987.

La délégation a également étudié avec des membres du Gouvernement et des hauts
fonctionnaires les moyens par lesquels l'aide au développement fournie au titre des
dispositions de la Convention de Lomé pourrait être utilisée plus efficacement et
plus rapidement par les pouvoirs publics, compte tenu notamment de la grave pénurie
de devises et des effets négatifs qu'a celle-ci sur le développement économique.
Dans ce contexte, la délégation a visité plusieurs projets de développement
financés en tout ou partie par la CEE.

Sans préjuger les conclusions définitives qui figureront dans son rapport au
Bureau de l'Assemblée paritaire, la délégation formule les observations
préliminaires suivantes:

"[Elle]

Engage les Pays-Bas et le Suriname à rétablir rapidem~nt leurs relations
diplomatiques au niveau de l'échange d'ambassadeurs, en vue d'instaurer un
certain degre de confiance réciproque, qui est le préalable de la reprise des
~'_JUrants d'aide au Suriname à un niveau qui soit il la mesure des besoins
pressants du pays, sur la base du Traité de 1975;

Estime que des progrès sont en cours vers la mise en place d'institutions
démocratiques et compte que le cespect des libertés individuelles et
collectives, y compris la liberté de la presse et de l'information, sera
garanti dallS la loi-cadre qui doit régir les élections;

Est convaincue que les autorités surinamaises ont pleinement l'intention de
faciliter un processus électoral dans les règles de sorte que les élections
elles-mêmes aient lieu au scrutin secret et soient libres et honnêtes, et
prend note du fait que des observateur.s internationaux ont été invités à venir
assister à la campagne et aux élections prochaines;

Estime que les activités terroristes dans la partie est du pays représentent
un grave handicap pour le pays et demande qu'il soit mis fin à toute
assistancê extérieure au groupe rebelle dans l'espoir qu'une issue puisse
finalement être trouvée à un con~lit qui a déjà coûté maintes vies innocentes;

Reconnaît que, tant que le conflit n'aura pas cessé, nombre de réfugiés de la
population bosneger qui se sont enfuis en Guyane française hésiteront fort à
rentrer dans leur pays d'origine; néanmoins, engage vivement la CEE (soit au
titre à~s articles 203 et 204 de la Convention de Lomé, soit par imputation
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sur le budget de la CEE) à verser des fonds pour venir en aide aux réfugiés
~i se trouvent en Guyane française et ceux (principalement des Bosnegers et
des Amérindiens) qui souhaitent retourner ail Suriname."

La délégation tient à remercier les services de l'Assemblét nationale
surinamaise et les services du protocole de l'aide qu'ils lui ont fournie pour la
tenue de ses réuni.ons. La délégat·ion n'a essuyé de refus à aucune des demandes
qu'elle a présentées aux autorités surinamaises au cours de ses enquêtes et a pu se
déplacer librement à Paramaribo et aux alentours et rencontrer tn~tes les personnes
avec lesquelles elle souhaitait s'entretenir.
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